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Projet de loi 
modifiant la loi générale sur les zones de développement (LGZD) 
(L 1 35) (Catégories de logements) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 1957 (LGZD – 
L 1 35), est modifiée comme suit : 
 

Art. 4A (nouvelle teneur) 
 Proportions de catégories de logements à réaliser 
1 Dans les périmètres sis en zone de développement, les logements à réaliser 
comportent, en principe, cumulativement, les proportions minimales 
suivantes : 

a) un tiers du programme en logements d'utilité publique, au sens de la loi 
pour la construction de logements d'utilité publique, du 24 mai 2007, 
destinés aux personnes à revenus modestes; et 

b) un tiers du programme en logements locatifs non subventionnés 
(ZDLOC), destinés à la classe moyenne de la population genevoise; et 

c) le solde du programme de logements est laissé au libre choix de celui 
qui réalise. 
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 Objectifs complémentaires 
2 Dans chaque périmètre, soit, selon les cas, à l'échelle du plan localisé de 
quartier, du plan de zone ou de la région considérée, la moitié du programme 
de logements visé à l'alinéa 1, lettre a, doit en principe être constituée de 
logements HBM au sens de l'article 16 de la loi générale sur le logement et la 
protection des locataires, du 4 décembre 1977; par ailleurs, le programme 
doit comporter en principe au minimum un cinquième de logements en PPE 
(ZD PPE). 
 Dérogations 
3 Si les circonstances l'exigent, par exemple lorsque le projet ne comporte 
qu'une seule allée de logements, le département peut accepter de déroger aux 
proportions énoncées dans le présent article. En principe, dans de tels cas, 
celui qui réalise des logements doit offrir des compensations équivalentes, de 
manière à ce que les proportions soient respectées à l'échelle du plan localisé 
de quartier, du plan de zone, voire de la région considérée. Dans des cas de 
peu d'importance ou lorsque le plan localisé de quartier est déjà partiellement 
réalisé, le département peut exceptionnellement renoncer à cette exigence. 
 Champ d'application  
4 Ne sont pas visés par la présente disposition : 

a) les zones de développement 4B et 4B protégée; 
b) le périmètre du quartier « Praille-Acacias-Vernets », tel que visé par la 

loi 10788, du 23 juin 2011. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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